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L'ITALIANISATION DES SLOVENES ET DES CROATES DE LA 
MARCHE JULIENNE A ETE SYSTEMATIQUEMENT 

DIRIGEE PAR ROME 

Les documents publiés dans ce livre nous donnent la preuve évidente que l'ita. 
ltanisation des Slovènes et des Croates de la Marche Julienne a été dirigée par Rome 
nù le:; plans furent dressés et d'où les directives furent envoyées aux organes publics 
et à tous ceux qui, depuis l'occupation jusqu'à la guerre de libération et la défaite 
fasciste prirent part à l'action »d'assimilation«. Ceci a été établi par les rapports que 
ks préfets envoyaient régulièrement au Ministère de l'intérieur à Rome, ensuite par 
ies lettres et directives ministérielles adres~ées aux préfets. Comme exemple, nous 
publions les deux documents suivants: 
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L'IT AUE SUPPRIME LES ECOLES SLAVES DANS LA MARCHE 
JULIENNE 

En 1918 lorsque l'Italie occupa la Marche Julienne, il y avait · dans cette 
province 549 écoles slaves avec 80.000 élèves et environ 1.500 irnstituteurs. 

Les autorités italiennes d'occupation procédèrent immédiatement à la 
fermeture des écoles slovènes et croates; de telle façon qu'avant même l'annexion 
de la Marche Julienne et avant l'avènement du fascisme c'est-à-dire avant 1922, 
un grand nombrP d'écoles slovènes et croates étaient fermées. Le dernier coup a 
été porté par la »Réforme Gentile«, décret royal n° 2181 du Ier Octobre 1923. qni 
ordonna la suppression graduelle des classes slaves de sorte que dans l'année scolaire 
1928'29 il ne devait plus y avoir une seule classe slovène ou croate sur le territoire 
italien. 

Dans le plan général d'italianisation, c'était à des sociétés fascistes comme 
la »Lega Nazionale« et »Opera nazionale dell' asistenza all'Italia redenta« qu ' in­
combait la tâche d'accomplir !'italianisation des plus jeunes grâce aux écoles 
rnaternelles. 

Les documents reproduits en fac-similé prouvent: 
1°) Qu'un grand nombre d'écoles slovènes et croates a été supprimé dès que 

l'armée italienne occupa la Marche Julienne. 
2°) Que les Italiens procédèrent à l'italianisation des écoles et à la dénatio­

"nalisation des enfants slaves d'après un plan systématique. 
3°) Que les instituteurs slaves furent contraints à abandonner leurs écoles, 

à fuir en Yougoslavie ou à l'étranger, tandis qu'une petite minorité fut révoquée ou 
transférée en Italie et que leur association fut dissoute. 

4°) Que cette »politique scolaire« de l'Italie rencontrait une vive résistance 
de la part des masses populaires qui, bie CJ que sans ressources et terrorisées par les 
autorités, n'ont jamais renoncé à leurs écoles et n'ont jamais cessé d'exprimer leur 
mécontentement au sujet des écoles italiennes imposées. 
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PERSECUTION DES PRETRES SLOVENES ET CROATES ET 
IT ALIANlSATION PAR L'EGLISE 

Les documents publiés ici prouve Hl : 

a) que les autorités italiennes ont commencé ~1 persécuter les prêtres 
<lovènes et croates dès l'occupation de la Marche Julienne c'est-à-dire avant l'anne­
xion et avant l'avènement du fascisme et que cette action fut accomplie suivant un 
plan prémédité; 

b) qu'en accord avec les autorités ecclésiastiques, les prêtres slovènes et 
croates furent remplacés par des prêtres italiens dans un but exclusif de dénationa­
lisation par l'église de la population slovène et croate; 

c) que l'usage de la langue cro;:ite et slovène fut interdit dans les églises 
et que la langue italienne fut imposée; 

d) que les hautes personnalités ecclésiastiques prirent part à cette oeuvre, 
comme, p. ex. l'archevêque de Gorica Margotti auquel fut allouée ù cet effet une 
rnbvention spéciale. 
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ABOLITION DE LA PRESSE CROATE ET SLOVENE 

Aussitôt que les autorités italiennes eurent occupé la Marche Julienne, elles 
commencèrent à liquider la presse slave qui, au point de vue journaux et revues 
rnmme au point de vue maisons d'édition était très développée. Dans ce but l'Ita­
lie prit toutes sortes de mesures: arrestation de directeurs, journaux miis sous séquestre 
et autres mesures semblables. Dans ce même but et de man~ère à ne pas compromettre 
les autorités elle se servit d'éléments dits »irresponsables« appelés »experts de con­
fiance, pénétrés de sentiments nationaux inébranlableM. 11.s clümmencèrent à atta­
quer la presse slave avant même l'avènem·.:nt du fascisme, de sorte que l'imprimerie 
>>Edinost« à Trieste fut démoliie dans la péi iode compriise entre 1918 à 1921 à cinq 
reprises différentes, tout comme l'i!llprimerie slovène à Gorica fut démolie pa·r les 
bombes, et l'iimpïimerie du journal »Pucki Prijatelj «, à Pazin, qui fut complément 
détruite en 1919. 

Finalement le 15 juillet 1923, sous le M 3288, était publiée une loi sur la presse 
en vertu de laquelle le préfet de la région avait le droit d'avertir par écrit le direc­
teur responsable (»le gérant«), afin qu'après un second avis, il eut le droit de le 
relever de ses fonctions, ce qui entraînait la cessation de la publication du journal. 

De cette façon l'Italie, jusqu'en 1930, supprima complètement la presse sla­
ve. Il ne restait plus que deux journaux de caractère informatif qui paraissaient à 
Gorica, maii·s en 1930, sur un ordre particul·ier de Benito Mussohni, ils furent éga­
lement interdits. 

Il en fut de même du livre slave. »Les éléments irresponsables« attaquaient 
les imprimeries slaves et les librairies, les autorités s'emparaient de tous les livres, 
arrêtaient et punissaient tous ceux qui les propageaient retirant en même temps le 
permis de oommerce aux imprimeries dans lesquelles ces livres étaient imprimés. En 
outre les livres écrits en slovène et en croate devaient porter sur la couverture le 
titre en langu-= italienne. 
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PARALLELEMENT A LA LIQUIDATION DE LA PRESSE, L'ITALIE 
LIQUIDE LES SOCIETES SLOVENES ET CROATES 

Avant l'annexion par l'Italie de la Marche Julienne, celle-ci avait quelques 
centaines de sociétés culturelles les plus diverses, réunies en associations. Toutefois 
dès les premiers jours de l'occupation, l'Italie commença à liquider ces organisa­
tions, ·de telle sorte qu'à la fin de 192ï 11 ne restait plus une ·seule société slovène 
ou croate en Marche Julienne. Elles furent en butte à des chicaneries sans nombre et 
à des actes de terrorisme. Leurs sièges furent démolis ou incendiés et leurs membres 
arrêtés, internés ou déportés. 
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PROCEDES DE L'ITALIE VIS-A-VIS DES EMPLOYES SLOVENES 
ET CROATES 

Dès le premier jour de l'occupation, les employés Croates et Slovènes de la 
Marche Julienne ont été en butte à la terreur »d'éléments irresponsables« comme 
~1 l'emprisonnement, à l'internement et au renvoi. Le reste des employés a été envoyé 
en Italie et en particulier un grand nombre de cheminots qui se trouvent aujourd'hui 
encore en Italie. Vue l'analogie des nombreux documents que nous possédons sur 
les procédés de l'Italie à l'égard des empl.oyés slovènes et croates, nous n'en cite­
rons que quelques-uns: 
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DENATIONALISATION PAR LA VOIE DU RECRUTEMENT 

Dans leur politique de dénationalisation menée dans tous les secteurs slo­
vènes et croates, les Italiens nnt exercé une terreur particulière sur les Slovènes 
et Croates recrutés en Marche Julienne. Ceci est confirmé, entre autres documents, 
par le rapport du Ministère italien de !'Intérieur en date du 23 novembre 1925 
adressé au préfet de Pola. 
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CHANGEMENT DES NOMS ET PRENOMS SLOVENES ET CROATES 

Dans le but d'effacer toute trace slave dans la Marche Julienne, l'Italie chan­
gea d'abord les noms slaves des lieux, ensuite les noms de famille et les prénoms. 

Les noms de J,ieux turent changés par un décret royal du 29 ma·rs 1923, et le 
changement des prénoms se fit aussi en 1923 qua111d les registres de l'était civil pas­
sèrent aux mains des autorités oiviles qui inscrivaient de force le1s nouveaux-nés sous 
des prénoms .italiens; plus tard cet état de choses fut sanctiünné par la loi du 8 mars 
1928 par laquelle devaient ètre changés »ex offo« tous les prénoms qui »offensaient 
('ordre public ou le sentiment national et religieux et qui étaient bizarres et extra­
ordinaires«. 

Le changement des noms de famille fut effectué en vertu de la loi du 7. 4. 
1027, n° 494 par laquelle a été étendue à ia Marche Julienne la loi du 19. 1. 1926, 
11" 17 sur le renouvellement des noms de famille i.tal:iens, loi qui jusqu'alors étaiit en 
vigueur dans la région de Trente. Cette loi ordonnait que »les f amülles dont les noms 
italiens ou liatins arvaient été auparavant traiciuits en une autre langue ou déformés 
par une orthographe ou une terminaiison étrangère, reprennent leur forme initia,le«. Ce 
changement était obligatoire, tandis que celui des noms »d'origine étrangère« -- ce 
qui se ra.pportait aux noms slaves - était facultatif. 

Toutefois, les documents publiés montrent: 
que le changement des noms slovènes et croates a été opéré avant l'avène­

ment du parti fasciste, c'est-à-dire avant 1922 et que le fascisme s'est contenté de 
légaliser cet état de choses acqui.s et créé par le régime proflasciste; 

que, malgré la faculté lafrssée ·aux Slovènes et aux Croate's de ne pas changer 
de noms, ceux-ci l'étaiient »ex offo« par le fait qu'il étant établi une liste imprimée de 
noms dont le changement était obligaloire 

qu'en outre les SJ.ovènes et les Croates de la Marche Jul1ienne étaient soumis 
à d'autres mesures de rigueur, particulièrement à la révocation; 

que jusqu'au II janvier 1933, Sô 000 noms slaves furent changés dans la seule 
province de Pola. 
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L'ITALIE INTERDIT LES ENSEIGNES ET INSCRIPTIONS SLAVES 
AINSI QUE LA CHANSON SLAVE 

Effaçant peu à peu toute trace slave dans la Marche Julienne, les autorités 
italiennes remplacent toutes les enseignes croates et slovènes des magaisins et, dans 
les églises, jusqu'aux inscriptions funéraires sur les tombeaux. Finalement elles inter­
disent les chansons slovènes et croates. 

B 
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EXTERMINATION SYSTEMATIQUE DE L'ECONOMIE AGRAIRE 
SLOVENO-CROATE ET COLONISATION ITALIENNE 

Afin d'italianiser le plus vite possible la Marche Julienne, l'Italie prit des 
mesures conformes au pl·an économique, notamment la dissolution et l'abolition des 
coopératives de crédit, agraires et autres, croates et slovènes, amsi que des banques. 
L'importance économique de ces établissements est prouvée par le fait que Trieste 
à elle seule possédait sept banques slovènes et croates, et que les coopératives slo­
vènes et croates représentaient tlll1 capital de 300.000 cooronnes - or. 

Dans ce but, l'Italie confisqua systématiquement les biens des paysans croa­
tes et slovènes et y installa des Italiens. Dans ce but encore, fut fondée à Rome 
après la première guerre mondiale, l'institution nommée »Ente nazir0nale per il cre­
dito agrario« qui commença à établir une col·onie de familles italiennes dans la 
Marche Julienne. D'autres établissements s'y appliquérent par la suite, et le 30 sep­
tembre 1931, fut finalement institué »Ente per la rinascita delle tre Venezie« qui, 
par l'achat des biens slovènes et croates, et l'installation de familles italiennes sur 
ces biens, devait effectuer une »bonification ethnique« (»bonificazione etnica«). 

Cependant, le procès de la colr0nisation s'étant montré trop lent, on fit un 
nouveau plan qui prévoyait des mesures plus efficaces et plus radicales. Ce plan 
fut dressé par Italo Sauro, un fasciste de Koper, le grand fonctionnaire d'Etat et 
le conseiller de Mu:ssolini pour les questions slaves dans la Marche Julienne. 
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L'ITALIANISATION DES SLOVENES ET DES CROATES DE LA 
MARCHE JULIENNE A ETE SYSTEMATIQUEMENT 

DIRIGEE PAR ROME 

Document .M1 1. Le Ministère de l' intérieur envoie aux préfets de Trente, 
Udine, Pola, Trieste, Fiume et Zara rappcrt N~ 56 AG du 14 novembre 1925 dans 
kquel il est dit: 

»Le président du Gouvernement a envoyé it tous les ministres une circulaire 
dont la copie est ci-jointe et dans laquell~ il est expliqué clairement et en définitive 
quel doit être et quel sera le programmL: du Gouvernement en ce qui concerne 
l'administration et la conduite à suivre dans les nouvelles régions envers la popu­
l<ltion, en réalité envers les groupes allogènes; de plus l'attention de Messieurs les 
Ministres est attirée sur la nécessité d'une plus grande coordination de l'activité des 
différentes autorités publiques, dans la question de l'administration de la population 
précitée, en conjonction avec un progranw1e déterminé. 

Cette nécessité de coordination dont la circulaire fait mention se rapporte 
11on seulement à l'administration centrale, mais dans une plus grande mesure encore 
<.I ! 'administration provinciale où, con for mémen t aux instructions du Présidcn t du 
Conseil des Ministres, la coordination doit être établie pa·r un contact très serré avec 
tout ce qui peut influer sur lïtalianisation des territoires habités à présent par des 
groupes allogènes«. 

Document .N'2 2. Le préfet de Pola envoie le rapport N2 861 en date du 24 
.Juin 1927 au Ministère de !'Intérieur, dans lequel il dit entre autres: 

a) que le problème du crédit agricole peut être considéré comme défini­
tivement résolu de façon qu 'on pourra non seulement satisfaire aux besoins des pro­
vinces, mais aussi avancer d'un grand pas rlans !'oeuvre d'absorption de l'élément 

Jiiogèr;e. 
b) qu'il a réussi jusqu'à présent à faire éloigner les prêtres Kazimir 

Rovis, Antun Hrfü et Josip Vidan, Ciril Podrzaj et Juraj Poropat, tandis que l'évê­
que de Trieste a promiis Je déplacement de Don Mate Agres et de Don Vjenceslav Svi­
kni et que des négociations sont en cours pour éloigner Don .Josip Skorda qui a été 
relevé de ses fonctions de maître d 'instruction religieuse. Des négociahons sont en 
cours avec l'évêque de Zara pour l'éloignement du prêtre Don Franjo KriviëiC de 

Be lom à Crns. 
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Plus loin le rapport dit textuelleme:nt ceci: 

»L'action générale entreprise en vue d'éloigner tous les prêtres de nationalité 
ttrangère et tous les autres (leur nombre n'est malheureusement pa:s insignifiant), 
qui malgré leur nationalité italienne doivènt être considérés dangereux en raison de 
ieur propagande anti-italienne, rencontre de grandes difficultés auprès des trois évê­
ques ... Il faudrait pouvoir disposer des prêtres des anciennes provinces pour écarter 
ceux de nationalité non-italienne se tr'.)uvant encore en fonctions et pour lesquels les 
évêques disent qu'ils n'ont pas de remplaçants«. 

c) Le préfet relate encore que la propagande slave se fait le plus souvent 
au moyen des livres et qu'il confisque toujours les livres s lovènes et croates destinés 
aux écoles et envoyés en province, comme ceux que l'on trouve chez les élèves. 

d) Le préfet fait savoir qu il a déjà soumis son rapport concernant la dis­
solution des bibliothèques slaves, des sociétés sportives et des coopératives et qu'il 
va entreprendre de nouvelles mesures de\· ant assurer la disparition totale des insti-
tutions de ce genre en province«. - · - --
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L'ITALIE SUPPRIME LES ECOLES SLAVES DANS LA MARCHE 
JULIENNE 

Document .N2 3. En avril 1919 à Trieste, le Commissariat civil de Pola 
informe officiellement le Gouverneur Royal pour la Marche Julienne, que 12 écoles 
croates ont été fermées sur le territoire de Pola. Il est dit encore dans le rapport: 
quelques-uns des instituteurs croates •Ont reçu l'ordre d'abandonner la Piazza Forte 
(Pola) ou tout au moins l'école qui menaçait de devenir un foyer d'agitation you­
goslave. Pour cette même raison, d'autres écoles croates ont été fermées; c'est 
ainsi que sur 49 écoles (37 publiques et 12 privées) existant avant la guerre, quatre 
seulement sont actuellement ouverte·s. 

Document .N'!! 4. Dans son rapport du 7 janvier 1924, le sous-préfet de Porec 
émit au chef de !'Instruction publique pour la Marche Julienne: 

»Faisant suite à vofre demande formulée dans la circulaire Ng 96 bi•s du 22 
décembre dernier, j'ai l'honneur de vous informer que sur ce territoire scolaire il 
n'y a aucune école à laquelle les clauses du décret royal N2 2185 du 1er octobre 
1913 seraient applicables, étant donné que l'italien est la langue d'enseignement 
dans toutes les écoles«. 

Le rapport dit ensuite: »La population des villages Novaki et Mocibob est 
liée à l'école croate qu'elle ne peut pas oublier. On demande à chaque nouvel insti­
tuteur ·s'il va se servir de la langue italienne ou de la langue croate, et quand la 
population apprend que la langue d'enseignement sera l'italien, elle persévère dans 
son entêtement de garder les enfants à la maison«. 
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Document .Mi 5. Par son rapport ,N'g 3552 du 15 nov. 1925 l'inspecteur des 
écoles de la province d'Istrie à Pola, informe le préfet de Pola de ce qui suit: 

»Au moment de l'armistice, presque toutes les écoles des villages d'Istrie 
étaient slaves ou bilingues. Dans une bonne partie de ces écoles, l'italien n'était 
enseigné que dans des cours supplémentaires. Immédiatement après l'occupation, 
toutes les écoles à éléments aHogènes ouvertes par l'Autriche pendant la guerre 
furent fermée.s. 

Le même sort fut réservé à beaucoup d'anciennes écoles primaires car les 
instituteurs italiens ne connaissant pas la langue slovène ou croate enseignaient 
exclusivement en italien et commencèrent ainsi la transformation linguistique des 
écoles à éléments allogènes en Istrie. 

Document .N'!! 6. Décret du préfet de police de la Région de Trieste du 2 août 
1926 par lequel fut dissoute la »Uciteljska zveza« (Union des insfüuteurs) dont le 
siège était à Trieste, association qui réuni~sait tous les instituteurs slovènes. 

Document .N'!! 7. Le chef de 'l'instruction Publique pour la Marche Julienne et 
pour Zara, envoya le 20 mai 1927 à tous les inspecteurs des écoles, la circulaire n° 
76 où il est dit: 

»Un plus grand nombre d'instituteurn doivent être transférés dans les zones 
allogènes et mixtes dans le but de placer les instituteurs italiens dans les centres 
scolaires les plus délicats au point de vue national. Ces instituteurs doivent jouir 
d'une confiance absolue et sûre, et doivent être désireux en même temps que ca­
pables d'accélérer l'assimilation des jeunes générations parlant une autre langue que 
l'italien.« 

Document .N'2 8. Le Commandant des Carabiniers à Pola donne au préfet de 
Pola des informations dans son rapport du 13 juin 1927 sur les écoles et les insti­
tuteurs se trouvant sous sa compétence territoriale et donne son opinion sur chaque 
instituteur slave. C'est ainsi qu'il demande que les institutrices Angèle Medvdcek et 
Stana Bencié soient remplacées parce qu'elles sont »Slaves de coeur et incapables 
d'assimiler les jeunes générations de langue non italienne. De plus »elles vivent 
dans une région qui est nettement hostile à l'Italie et dans laquelle on a besoin 
d'instituteurs dont la conviction a été mise à l'épreuve et ayant une grande ini­
tiative.« 

Des propositions similaires ont été faites aussi par d'autres commandants de 
carabiniers dans la Marche Julienne. 

Document .N'2 9. La directrice de l'organisation »ltalia Redenta«, Edwiga 
Constantini, écrit le 19. 7. 1930 au president de la province de Pola, que à l'occasion 
de sa dernière visite, l'éminente présidente, son Excellence la Comtesse d'Aoste a 
exprimé le désir qu'on réduise le plus possible le nombre des écoles maternelles 
dans les régions italiennes pour augmenter leur nombre dans les régions peuplées 
d'allogènes. 

Document .N'!! 10. Dans son rapport du Ier Décembre 1930 •le questeur de 
Rijeka (Fiume) informe le préfet de la province de Rijeka qu'au lieu de s'inscrire 
dans des écoles italiennes, un certain nombre d'élèves ont trouvé le moyen de 
fréquenter les écoles de Susak et Krk qui se trouvent en territoire yougoslave. 

10 
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Le questeur dit ensuite: »En ce qui concerne ceux qui, bien que ressortis­
sants italiens, préfèrent envoyer leurs enfants dans des écoles yougoslaves, je con­
sidère qu'il faudrait leur retirer leur passavant s'ils en possèdent,. et examiner s'il 
y a ·lieu de prendre d'autres mesures concernant les permis spéciaux de police (pour 
les restaurants, pour la location des chambres etc.). 

Document .N'2 11. La Questure Royale à Rijeka informe le préfet de Rijeka 
dans son rapport N~ 4554 du l juin 1931 de l'incident qui se déroul:1 à l'école pri­
maire de Jelsane. Entre autres choses il est dit ceci : 

»Le 26 mars a. c. l'institutrice Marie Vidmar dictait aux élèves de IVèmr 
classe un récit intitulé »Nu-0va ltalia«, qui contenait la phrase suivante: 

»Oh! enfants, qu'elle est belle, qu'e lle est grande notre Italie. Benito Mussolini 
désire qu'elle soit encore plus belle, encore plus grande ... « Un garçon de 12 ans, 
Ivan Iskra a remplacé les mots »grande« et »belle« par les mots »petite« et »laide «. 
L'institutrice a envoyé un rapport là-dessus à l'inspecteur des écoles à Volosko et 
celui-ci a saisi de cette affaire le maire de Jelsane et la gendarmerie locale. Le 
maire a constaté que le jeune garçon Ger! Mario a écrit également »laide« à la 
place de »belle« et a appris que le jeune Ger! avait été forcé d'écrire de la sorte 
car. Dskra menaçait de le battre. Ger! étaitassis à côte d'lskra et il avait déjà écrit 
ce que l'institutrice avait dicté, mais son camarade le força d'écrire »Benito Mus­
solini veut qu'elle devienne encore plus laide«. 
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PERSECUTION DES PRETRES SLOVENES ET CROATES ET 
IT ALIANISATION PAR L'EGLISE 

Document .M1 12. Nous donnons quelques pages du rapport de l'aumônier mili­
taire suprême Quinzi, remis le 6. 2. 1919 au commissaire civil de Pola sur l'ordre 
duquel il a visité les prêtres de l'évêché d( Porec. 

Dans ce rapport, l'aumônier explique qu'il s'est rendu compte de la façon 
àont les prêtres font la propagande italienne et il constate qu'en général ceux-ci sont 
hostiles à cette propagande. Parlant de certains prètres, il dit que »don Mato Sk<ibié 
ù Marcana est un Slave fanatique« et que c'est à ce titre qu'il a été empt.isonné, que 
'e prêtre de Barban nourrit des sentiments slaves et se préoccupe de l'avenir de son 
peuple et qu'il est nécessaire de l'éloig ner. Cet :aum ônier propose également d'ac­
corder au prêtre C:urkoviê l'autorisation qu'il demande pour se rendre en Dalmatie 
et ensuite de lui refuser le permis de retour. Il propose encore qu'une surveil­
iance policière soit exercée sur tous les prètres qui se refusent à introduire la langue 
italienne à l'église. 

Document N2 13. Dans son rapport du 19 ja nvier 1923, numéro 65, sous le 
titre »Expulsion des prêtres considérés comme é trangers dangereux«, · le sous­
préfet de Pazin informe la Préfecture de Trieste que les prêtres de Pasjak et de 
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Boljun sont chassés d'Italie, que leur nationalité a été retirée aux prêtres de Golo­
gorica et de Sumbrek et qu'il faut les chasser. Ce même sous-préfet dit encore que 
leur nationalité sera retirée à d'autres prêtres et il conclut: »Toutefois ce bureau est 
préoccupé du fait qu'à la suite d'un si grand départ de prêtres, un grand nombre 
de bureaux de l'état-civil resteront sans chef. .. et il souligne l'opportunité d'une 
intervention urgente auprès de l'évêque afin de pourvoir en prêtres les paroisses 
q11i sont sans des~ervant et celles qui le seront par la suite.« 

Document Ne! 14. Dans son rapport en da.te du 22 mai 1926 le commandant 
des carabiniers à Rijeka informe le préfet de Rijeka que le prêtre Alexandre Superina 
il Drenovo ne célèbre pas le service religieux en langue glagolitique mais s'obstine 
.i prêcher en croate et qu'il permet qu'au cours de l'office les enfants fréquentant 
les écoles italiennes chantent des chants religieux croates. Il est dit plus loin 
que Superina n'a pas manqué d'informer les fidèles i1 Drenovo qu'il a reçu l'ordre 
des autorités ecclésiastiques suprêmes de prêcher et de dire les messes en langue 
italienne ou en latin mais que lui-même s'y oppose car la population ne connais­
sant pas l'italien ne le comprendrait pas. Le commandant réclame en conséquence 
que le séjour de Superina i1 Drenovo soit abrégé car il entrave l'actiron d'éducation 
nationale. 

Document N2 15. Dans son rapport en date du 4. 11. 1926, .N~ 164:31 le c )ffi­
mandant des carabiniers it Rijeka informe ic préfet de la province de Kvarner à Rijeka 
que don Rafael Morel est irréprochable au point de vue moral, mais qu'il est ar:imé 
de sentiments slaves hostiles él )'ltalie et qu'il est noté comme un propagandiste ca­
pable dans le registre des individus dangereux sur la J.igne polH-ique de même que 
dans le registre des individus qui, en cas de mobilisation, devront être internés. 

Document N2 16. Rapport du Ministère de l'intérieur en date du :; Janvier 
1935, NQ 5898, adressé au préfet de Gorica à l'occasion de la demande de l':uche-
1·êque Carlo Margotti de Gorica d'une augmentation de revenus. Des raisons plau- , 
~ibles ne permettant pas de donner suite il cette demande sont longuement expo­
::ées dans le ranoort, ma~s on ajoute: »Parsuite de ces difficultés insurmontables le 
Ministère regrette de ne pouvoir revenirsur sa décision, mais œJ se réserve le droit, 
comme il a été déjà mentionné, d'aider Monseigneur Margotti par une aide parti­
u1lière qui lui sera allouée sur la proposition de Votre Excellence en vue de !'oeuvre 
délicate qu'il a:ura à réaliser dans son archevêché sur le champ politique. 

Document N2 17. A l'occasi•on d'une missive de l'archevêque Carlo Marg-otti 
qui, aujourd'hui encorP exerce les fonctions d'archevêque à Gorica, Benito Mussolini, 
par l'intermédiaire du préfet de Gorica, télégraphie ce qui suit: 

J'ai b la missive de l'archevêque Margotti. Dites-lui que ses paroles sont 
dignes d'un Italien. Exprimez-lui ma satisff.ction. Mussolini. 

Document N!! 18. Ayant été informê par écrit du contenu du télégramme, 
i'v\argotti remercie le préfet dans une lettre datée du 17 juin 1940: 

»Excellence, les mots du Duce que Votre Excellence me communique clans 
sa lettre et que vous m'avez lus au cours de l'agréable visite que vous m'avez rendue 
aujourd'hui, sont pour moi et mon modeste travail une trop grande récompense. Je 
':ous prie de transmettre au Duce toute ma gratitude; je continuerai à prier pour 
la victoire incontestable de l'Italie fasciste qu'encore une fois je bénis avec son 
condottiere. 
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4 
ABOLITION DE LA PRESSE CROATE ET SLOVENE 

Document N2 19. Le ma.ire de Kan fanar par une lettre en date du 25. 2. 1920, 
M 349 informe le commissariat civil à Pola ,qu'il a »considéré comme opportun de 
donner à la direction des postes l'ürdre de saisir toute la presse périodique croate. 

Document .N's! 20. Dans un rapport en date du 5 mai 1923, Ng 17141 signé 
par le président du conseil, le Ministre italien Acerbo fait savoir au préfet de 
Pola: 

»Votre Excellence sait combien la presse y'ougoslave est répandue parmi la 
population allogène de cette province . .. D'après les dispositions de la loi, il n'est 
pas possible de prendre une mesure répressive et restrictive quelconque; il est ce­
pendant nécessaire que les autorités civiles locales entreprennent consciemment une 
action énergique qui aura pour but de réparer les conséquences pénibles qui 
pourraient découler d'un tel état de choses. Aussi votre Excellence trouvera-t-elle la 
manière d'empêcher la publication des joi1rnaux sus-mentionnés, soit en utilisant la 
collaboration d'experts de confiance pénétrés de ·sentiments nationaux, sans avoir 
ainsi à compromettre le:s autorités, $Oit en utilisant d'autres moyens, ceux que votre 
Excellence considèrera comme répondant à ce but. 

Document Mi 21. Dans son numéro 252 du 23 octobre 1923 le journal slovène 
»Edinost« qui paraissait à Trieste, publie sous le titre »Esclave.s, en vérité esclaves« 
une circulaire du préfet de Udine et de Trieste concernant la rédaction des jour· 
naux en deux langues. 

La circulaire du préfet est ainsi conçue: ,,Le préfet de l'arrondissement de 
Trieste ordonne qu'à partir du 24 octobre tous les journaux qui paraissaient jusqu'à 
présent dans cette région dans une autre langue que la langue italienne doivent 
donner la traduction rigoureuse en italien des titres cr0mme celle des articles, nou· 
veltes, informations etc; la traduction devra suivre immédiatement chaque propo· 
sition personnelle. Les mêmes caractères seront employés pour la traduction comme 
pour l'original. Seront saisis tous le:s jr0urnaux qui ne se conformeront pas entière­
ment ou partiellement à cet ordre et le transgresseur subira les conséquences de 
la loi. 

Document N2 22. Dans le rapport Ng 3832 en date du 19 juillet 1927, adressé 
par le Ministère de l'intérieur aux préfets de Trieste, Pola, Gorica., Rijeka et Udine, 
voici quelles sont les instructions données se rapportant à la presse: 

»La presse slave doit être peu à peu supprimée. Presque tous les journaux 
ont déjà reçu un premier avis. Que les confiscations se succèdent de plus en plus 
jusqu'au renvoi du gérant. En ce qui concerne la nomination d'un nouveau direc· 
~eur, il est superflu de relater que la lo·i sur la presse acoorde à Votre Excellence, 
dans ce cas là, la possibilité d'une intervention efficace par laquelle pourra être 
systématiquement ajournée la nomination d'un nouveau directeur. Le 1er Octobre 
aucun journal slave ne devra plus paraître dans la Marche Julienne«. 
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Document N2 23. Télégramme en date du 5. 11. 1930 du Ministère de !'Inté­
rieur adressé au préfet de Gorica: 

Sur l'ordre du chef du Gouvernement, Votre Excellence est priée de prendre 
les mesures nécessaires afin d'arrêter la publication du périodique »Novi list«. Con­
firmez. Pour le Ministre de !'Intérieur, Arpinati. 

Document N2 24. Dans un rapport en date du 10-11-1930, le préfet de Gorica 
porte à la connaissance du Ministère de l'intérieur que le »Novi list« cessera de 
paraitre le 25 décembre l·orsque les abonn ements et les contrats . pour les annonces 
~irriveront à expiration. Il ajoute qu'il considère comme inopportun que la popu­
lation slave reste pnivée de journaux slaves imprimés dans l'arrondissement, car em­
portée par s <:1 passion "Our la lecture, ce qui est confirmé par le fait qu'il n'y a pas 
d'illettrés, elle se rapprochera encore davantage de la presse étrangère. En o utre il 
propose qu'un journal hebdomadaire soit fondé sous le titre: »Ave Maria«. 

Document ,N'g 25. Télégramme du Ministère de l'inté rieur en date du 14. 10. 
:fü: »Le président du gouvernement a ordonné qu'on arrête immédiatement la 
pub1'ication du journal »Novi list« Votre Excellence procédera à l'exécution de 
cette mesure sans te noir compte de l'expiration des abo nnements et ctes contrats 
d'annonces. Confirmez. Pour le Ministre de l'intérieur, Arpinati«. 

Document ,N'g 26. Dans un rapport en date du 19 novembre 1930 M 38, le 
préfet de Gorica donne les informations suivantes au Ministère de l'intérieur: 

»Comme suite à mon télégramme du 15 du mois courant je confirme que les 
journaux hebdomadaires »Novi list« et »lstarski list« qui paraissaient chaque jeudi 
n·o nt pas paru aujourd'hui . Le numéro de la semaine dernière est par conséquent 
le dernier«. 

5 
PARALLELEMENT A LA LIQUIDATION DE LA PRESSE, L'ITALIE 

LIQUIDE LES SOCIETES SLOVENES ET CROATES 

Document N.q 27. Le rapport du commandant de la place de Pola du 13. 1:2. 
1918 dit entre a utres que les sociétés politiques yougoslaves sont animées de l'esprit 
révolutionnaire. Ces ·sociétés sont de »petits foyers nationaux« dans les villages. 
Elles s'appelent »Salles de lecture«. Comme elles se tmuvent dans le1s localités de 
Premantura, Medulin, Lifojan, Porner, Marcana, Stinjan et Barban, le commandant 
propose de les dissoudre. 

Document N.<i 28. Dans une circulaire d<:1tée du 19 juillet 1927, N~ 3832, le 
Mi·11istère de l'intérieur donne aux préfe ts de Trie·ste, Pola, Rijeka, G orica et Udin e, 
les instructions suivantes relatives aux associations slaves. 
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»Associations culturelles slaves. Après une longue mise à l'épreuve et même 
une attente des plus conciliantes, elles se sont montrées ce qu'elles st0nt en réalité: 
un noyau de résistance politique, le siège plus au moins camouflé de la propagande 
irrédentiste, un foyer. de mécontentement, de méfiance et de suspicion envers tout 
ce qui est italien. Elles ont un seul but: celui d'éloigner de nous la population et 
de l'isoler du reste du pays; aussi ne doivent-elles pas être tolérées ... Une sur­
\'eillance à la fois active, intelligente et incessante fournira de très bonnes raisons 
pou.r leur dissolution, et il faut souligner qu'après la suppression d'un certain nom­
bre d'associations, celles qui resteront se désagrè,e:eront d'elles-mêmes, sans longue 
temporisation, poussées par la constatation que leur travail négatif ne sera pas 
t,oléré. 

De toute façon, i1 partir du 1er octobre aucune association culturelle slave 
ne devra subsister.« 

Document No 29. Dans son rapport N• 5312 du G octobre 1927, le préfet de 
Rijeka informe le Ministère de l'intérieur de la dissolution, i1 partir du 1er juillet 
1027, des ass,acia tions slaves sui van tes: 1) !'Association féminine à Opa ti.i a; 2) 
!'Association de la jeunesse »Sloga« à Opatija et 3) l'Associaüon Sportive »Olympe« 
it Opatija. Les raisons justifiant cette dissolution sont: »les buts italophobes de ces 
associa ti>OllS«. 

Document .M! 30. Par sa lettre du 14 . XI. 1928, le préfet de Rijeka envoie 
l'information suivante au Ministre de !'Economie Nationale: 

»Le Grand officier et professeur Atilio Depoli, président de la Caisse 
d'Epargne de Rijeka fait savoir au Ministère du Travail qu'il prendra ~oin person­
nellement de l'achat des immeubles appartenant aux ressortissants yougoslaves, 1:1 
où se trouve le siège d'une bibliothèque et du consulat yougoslave. 

Pa.r cet achat les voeux sacrés de tous les habitants de Rijeka sont exaucés 
et les autorités politiques délivrées d'un cauchemar. 

Le passage de ces immeubles aux mains de cette institution pleine de mérites 
pourra se faire par l'action suiva!lte inspirée par la Providence: 1) déraciner le 
ceircle de lecture croate du repaire où se tramaient les complots et où l'on travail­
lait contre la Rijeka italienne; de cette faç,an le cercle de lecture sera très proba­
blement dissout; 2) amener d'une façon courtoise le consulat yougoslave à trouver 
d'autres locaux (tel serait le désir du consul) loin du centre de la ville, où, en cas 
de besoin, la surveillance serait plus facile; 3) donner ù la fédération fasciste pro­
vinciale le siège qu'elle mérite. Ce troisième point est décisif, nou:> assainirons 
l'ambiance et nous relèverons le local par le faisceau du licteur. 

Document No 31. Dans son rapport du 13-12-1928, le Ministère de !'Economie 
Nationale répond ü la lettre ci-dessus mentionnée, avisant le préfet de Rijeka qu'il 
peut commencer les négociations en vue de l'achat de l'immeuble »que V1otre Exce l­
lence a si vivement ;recommandé, le motivant par des raisons patriotiques et na­
tionales qui enjoignent le déracinement de l'élément croate hors de cette ville ita­
lienne par dessus tout«. 
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6 

PROCEDES DE L'ITALIE VIS-A-VIS DES EMPLOYES SLOVENES 
ET CROATES 

Document N2 32. Rapport du gouverneur Royal de la Mairche .Julienne en d:1te 
cl u 24 mai 1919, No 4517 adressé aux commissaires civils de Trieste, Gorica, Vol oslrn, 
Tolmin et Pnin dans lequel est donnée la liste des ingénieurs considérés non seule­
ment comme »nourrissant des sentiments slaves« mais encore comme étant franche­
ment hostiles à nos instituüons, de sorte que leur présence est dangereuse«. On ~· 

joint le nom de 26 ingénieurs et il est demandé aux commissaires civils de recueillir 
des informations sur le passé et les idées politiques de ces ingénieurs et de pro· 
poser les noms de ceux qui devront être renvoyés. 

Document .N'!! 33. Le Commissariat général civil de la Marche Julienne dans 
son rapport Ng 019491 du 6. 12. 1919 demande des informations au Commissaire 
Civil de Pazin sur la conduite politique et morale ainsi que sur les sentiments natio­
n:iux de l'employé Franjo Vogric. 

Document .M! 34. Les carabiniers royaux à Labin, dans leur rapport du 18. 
12. 1919 informent le Commissaire Civil à Pazin que franjo Vogric a une conduite 
morale satisfaisante mais que sa conduite politique laisse à désirer, étant »violent 
et très actif propagandiste yougoslave«, à la suite de quoi les Carabiniers se sont 
opposés à la nomination de Vogric comme employé des Contributions. 

Document N2 35. Dans son rapport du 5. 3. 1936, le préfet de Pola informe 
Je Ministère de l'intérieur qu'en Marche Julienne il y a une prédominance plus ou 
moins marquée de la population allogène dans un très grand nombre de municipa­
lités, de sorte qu'il est impossible de trou ver une personne digne de remplir les 
fonctions de maire. C'est .pourquoi, mentionne le rapport, il est nécessaire d'avoir 
recourr à des personnes étrangères à !a Marche Julienne et à qui il faudrait, en la 
circonstance, donner une aide pécuniaire. 

7 
DENATIONALISATION PAR LA VOIE DU RECRUTEMENT 

Document N!! 36. 

Votre Excellence ne doit pas ignorer que dans les réunions des préfets qui 
eurent lieu le mois dernier dans ce Ministère il a été souligné que dans certains 
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endr·oits de la Marche Julienne des recrues allogènes se ·sont présentées pour le ser­
vice militaire, ce qui occasionne de nombreux ennuis et dangers. 

Ce Ministère saisit cette occasion pour rappeler au Ministère de la guerre 
d'ordonner que le recrutement - pour les soldats allogènes - .ait un caractère na­
tional et non territorial, car ce dernier (sans parler des dangers de l'espionnage 
militaire est entièrement contraire à l'oeuvre d'italia1üsation des territoires annexés. 

11 est établi finalement que la question sur le recrutement à base nationale 
ou à base territoriale - question qui s'est posée dès les premiers jours de l'unifi· 
cation des contrées de l'Italie - est résolue en faveur du recrutement national, car 
il est reconnu comme un moyen juste et efficace de sceller le plus possible les liens 
entre les régions italiennes qui auparavant formaient un Etat à part. . .. . 

Procéder au recrutement sur la base nationale aurait un double effet: d'une 
pi:lrt · tes conscrits allogènes seront envoyés dans les grandes villes des an­
ciennes provinces où ils apprendront à estimer et à i:limer l'Italie et quand ils revien­
dront dans leur pays ils seront ·pénétrés de nouveaux sentiments; d'autre part, les 
jeunes Italiens qui seront envoyés dans ces pays (surtout si le critérium de leur 
choix est judicieux) pourront faire une vraie propagande nationale. 

CHANGEMENT DES NOMS ET PRENOMS SLOVENES ET CROATES 

Document N." 37. Rapport du commissaire extraorqinaire de Labin du 21. 12. 
1921, n° 5672, adressé à tous les bureaux paroissiaux et aux écoles sur le territoire 
de la commune de Labin. Dans ce rapport il est dit: 

»Afin de rectifier les foutes qui furent commises par les politiciens slaves 
dans les dernières diwines d'années, j'ordonne que les bureaux de l'état civil écri· 
vent les noms des habitants de cette commune comme ·il est mentionné plus bas. Pour 
eviter la différence dans l'orthographe des noms, je vous prie de vous en tenir à la 
liste des nom·s sans parenthèses, et non à ceux qui se trouvent entre parenthèsès et 
de continuer à éviter les c et é«. 

Document .N'2 38. Dans le rapport du 19. 4. 1927, la commune de Labin in­
forme la préfecture de Pola que sur son territoire le changement des noms a déjà 
été opéré en 1921, qu'il s'agit seulement d'une légalisation de ·226 noms slaves et 
qu'il en reste encore 79 à changer. 

Document .N'2 39. La liste des noms à changer »ex offo« porte le titre »La 
riduzione dei cogrnomi in forma italiana« (Modification des noms dans la forme ita­
lienne). Elle 1se compose de deux page<; d'après lesquelles il est facile de se rendre 
compte qu'en majeure partie les noms sont croates et slovènes. Cette liste est im­
primée à l'imprimerie Vlah à Pola. 
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Document No 40. Une circulaire du préfet de Pola en date du 8 mars 1928, 
11° 864, dans laquelle le préfet dit que la commission par lui nommée a fixé la 
forme obligatoire pour les »noms italiens déformés« et que la liste de ces noms est 
publiée dans le journal »l'Azione« et imprimée à l'imprimerie Vlah à Pola. 

Document .N'2 41. Loi du 8. 3. 1928 sur les noms d'après laquelle doit être 
opere »ex offo« le changement de tous les prénoms qui offensent l'ordre public 
ou le sentiment national et religieux, de ceux qui sont bizarres ou extraordinaires 
sous-entendant par là les prénoms de Lénine, Srecko, Cvetko, Gorazd etc ... Cette 
loi avait une force rétroactive. 

Document .M 42. Couverture d'un registre sur le changement des noms et la 
page de ce registre où on peut voir que le nom Pavletié est devenu »Paoletti«, Per­
kovié est devenu »Percuzzi« et Peteh »Gallo«. 

Document .N'2 43. Décret du préfet de Pola du 16 mai 1930, Ni• 426, par lequel 
le nom de Peteh a été changé en »Gallo«. 

Document N.o 44. Le rapport du préfet de Pola du 15 décembre 1931, .No 3081, 
Jdressé au commandant des carabiniers à Pola contient la liste des prêtres aruxquels 
ce fionctionnaire a donné un nom italien. Le préfet dit: 

»J'ai des raisons de croire que certains des prêtres cités, particulièrement les 
allogènes qui nourr.issent des sentiments hostiles vis-à-vis de l'Italie, se serviront 
encore de leur ancien nom en dépit du décret relatif au changement des noms; je 
demande à cet effet que des informations confidentielles et précises soient rassem­
blées dans le plus bref délai par le commandant des carabiniers et que ceux qui ne se 
conforment pas aux prescriptions de la préfecture reçoivent une réprimande écrite; au 
cas où ils s'obstineraient encore à passer outre, les a.utnnités judiciaires compétentes 
devraient en être saisies aux fins d'une proc<'.dure Cf'iminelle en vertu du décret royal 
du 1-er janvier N" 17«. 

Document .N'2 45. Rapport du président du conseil provincial Lazzarini, à Pola, 
en date du 22 octobre 1932, n" 7674, adressé à tous les comités de »Protection natio­
nale de la mère et de l'enfant«. Dans cet acte il est prescrit de procéder sans délai à 
lïtalianisation des noms étrangers des enfants illégitimes. 

Document M 46. Rapport du préfet de Pola en date du 11 Janvier 1933, 
n'' 52, par lequel le Ministère de l'intérieur est informé de la prubHcation de 14.000 
décrets sur le changement des noms, sur lesquels 2.000 seulement sont acoompa­
gnés d'une demJande. Le préfet ajoute que »les fa mil les istriennes sont nombreuses et 
que chacune d'elles se compose en moyenne de 4 personnes, de sorte qu'on peut en 
conclure que 56.000 noms ont été changés.« 
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9 
L'IT AUE INTERDIT LES ENSEIGNES ET INSCRIPTIONS SLAVES 

AINSI QUE LA CHANSON SLAVE 

Uocument N!! 47. Dans un acte en date du Ier Juillet 1931 .N~ 5714 la ques­
ture de Rijeka informe le préfet de cette p rovince qu'au village de Male Mune a été 
en levée une croix sur le piédestal de laquelle était une inscriµtion en lange croate; 
liien qu'une demande ait été faite pour que cette inscription soit établie en langue 
italienne, rien n'a été entrepri.s »la population s'y opposant ouvertement«. Enfin 
l'inscription croate est effacée e t il ne reste plus que la date et »l'année 1931«. 
Le préfet ajoute que le délégué municipal de Mune doit être remplacé. 

Document N!! 48. La municipalité de Podgrad sur le territoire de laquelle se 
trouve le village de Male Mune, dans le rapport N2 2045 en date du 1 juillet 1931, 
:11forme le préfet de l'état des choses, ajoutant que la population s'est opposée ~t une 
i11scription italienne pour la bonne raison que »les vieux sont liés au passé; la preuve 
en est qu'aujourd'hui même ils ne parlent que croate«. Le préfet ajoute qu'il a 
ordonné qu'on lui transmette les noms des familles s'opposant aux inscriptions ita­
lk1mes. 

Document N!! 49. Le commandant cle la division des carabiniers à Rijeka, dans 
son rapport N2 24 /1 8 en date du 8 aoüt 1931, informe le préfet de Rijeka que dans 
certaines auberges on chante des chansons s laves mais que celles-ci sont des chansons 
d amour et n'ont pas un caractère »antinational«. Il ajoute que des mesures ont été 
prises pour donner »Un exemple utile« à tous ceux qui fréquentent ces . auberges 
comme aux patrons mêmes. 

Document N2 50. Décision du maire de Pola datée du 7 Janvier 1941 wus le N!! 
11012 par laquelle il est ordonné qu'une inscription funéraire en langue croate sur un 
tombeau.. au cimetière du village de Pomer soit remplacée par une inscription en lan­
~ rra! ienne ou en la tin. 

10 
EXTERMINATION SYSTEMATIQUE DE L'ECONOMIE AGRAIRE 

SLOVENO-CROATE ET COLONISATION ITALIENNE 

Document N!! 51. Décret du préfet de la province dîslrie du 10 janvier 192ï, 
1 ~J27, 11" 3210, sur la dissolution d'une coopérative dans l'île de Susak (Sansego) 
motivant cette mesure par le fait que »les membres de la coopérative sont inspirés 
de sentiments italophobes très prononcés et que sous le masque d'une action éco­
nomique, ils agissent contrairement à l'esprit national«. 

• 
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A la suite de pareils arguments toutes les autres coopératives slovéno-croa­

tes furent dissoutes. 

Document .N'2 52. Se référant à la création de »!'Ente per la rinascita 
;i ~·raria del le tre Venezie« N" 10980 du 24 .! uin 1931, le ministre de ! 'Intérieur co111-
1111111ique aux préfets de Gorica, Trieste Pola, Rijeka, Udine et Zara, que le güu­
vnncment italien a l'intention d'instituer un •Organe ay.ant pour but l'expropriation 
tles biens fonciers dont le nombre 11'est pas encore fixé - se trouvant encore aux 
111ains des allogènes. Il est dit encore que ce plan devrait être réalisé en dix 
ans, et que les terres devraient être données aux cultivateurs anciens combattants 
e u aux fascistes des vieilles provinces du royaume ainsi qu'à ceux des territoires 
libérés, à condition 4'l1'ils aient fait leurs preuves quant à leurs convictions. 

Document ,N'g 53. Rapport du Ministère de l'intérieur du 22 décembre 1933, 
}~;. 6864, adressé aux Préfets de Rijeka, Pola et Zara et au président de »!'Ente« . 
Le sujet de la lettre est »la colonisation italienne des zones étrangères« . Dans 
cet te let t re le Mi nistre fait appel à l'i nitiative du p réfet de Trieste« dans le but 
d'accélérer la colonisation italienne; il denrnnde que tous les quinze joms soient 
dressées des listes spéciales des biens slaves vendus aux enchères et sur la demande 
des tribunaux, et que ces li·stes soient envoyées il »l'Ente« qui se chargera d'expro ­
prier ces biens comformément au plan. 

Document .N'2 54. Fac-similé d 'une page du reg istre des Italiens colons sur 
les biens slovènes et croates expropriés. D'a près la rubrique »lscrizione aile orga-
11izzazioni del rég-ime« (Inscriptions aux organisations du régime) il ressort que tout 
1\lembre de la famille est inscrit au parti fasciste ou fait partie d'une organisation 
quelconque, féminine •OU de jeunesse. 

Document .N'!! 55. Rapport de »l'Ente « du 15 mai 1943 n° 2986 adressé à la 
direction spéciale de la Marche Julienne à Trieste . A la suite d'une action de com­
battants pour la libération nationale, il est demandé dans ce rapport une protec­
tion particulière pour le colon Alexandre Goriuppi. »Le paysan sus-mentionné, est-il 
dit, est transféré de la provine de Udine à Kambresko, conformément à l'applica­
tion du plan réalisé par »l 'Ente «, et d'après lequel furent formées dans la zone limi­
trophe à population allogène, plusieurs centaines de petites propriétés foncières, 
co11fiées à des familles de cultivateurs d'üïigine italienne, personnes de confiance et 
d'un patriotisme éprouvé.« 

Doq1ment .N'!! 56. Télégramme adressé le 14 août 1939 par ltalo Sauro à 
13ufl'arini sous-secrétaire au Ministère de l'intérieur, demandant d'être reçu par 
Mussolini pour lui exposer les phases à envisager pour résoudre le problème slave 
en Istrie et dans la Marche Julienne. 

Document .N'!' 57. »Appunito per il Duce« (Annotation pour le Duce) d'lt<ilo 
Sauro du 31 juillet 1939. Dans cette annotation destinée à Mussolini, Sauro fait 
remarquer qu'en !Istrie les Slaves ont toujours beaucoup trop de biens fonciers, 
4ue des centaines d'hectares étant obérés d'impôts et de charges sont passés dans 
les mains des institutions de crédit et de riches propriétaires privés et restent 
111cultes, alors qu'ils pourraient être colonisés par des familles italiennes . Sauro 
prnpose: 
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1) d'interdire la vente et l'achat des terres et de les remettre à une commission qui 
aurait à examiner scrupuleusement si l'acheteur est italien; 

2) d'établir, en col laboration avec les Maires des communes et surtout avec leurs 
secrétaires, des statistiques préci·seis des biens fonciers appartenant au.x Slaves 
afin de sorumettre ces derniers à un contrôle ayant pour but de les éloigner; 

3) d'établir avec la même collaboration les statistiques des biens fonciers, pro­
priété des Italiens, cultivés par des Slaves, dans le but de remplacer ces derniers 
et de les évacuer ailleurs; 

4) d'acheter, même à crédit, toutes les terres vendues en licitation. 

Document .N'!! 58. Le plan d'Italo Sauro, contient ensuite un rapport du 24 
octobre 1939, proposant une »solution pacifique au moins pour la forme«. 

»Par une implantation parmi les Slaves d'un grand nombre de familles 
italiennes audacieuses, par une propagande susceptible de provoquer l'émigration des 
paysans slaves et de les pousser à fuir avec leurs familles, enfin par la création d'un 
centre économique à Pola ... on arrivera à créer une 1situatii0n toujours plus favo­
rable à lïtalianisation de la Marche Julienne«. A cette fin Saura propose: 

a) d'établir une stati'Stique des biens se trouvant entre les mains 
des Slaves; 

b) de bloquer le1s ventes et de les soumettre à une commission unique 
pour toute la Marche Julienne; d'exiger des autorisations spéciales pour la vente 
des terres, afin de mettre le·s Slaves dans l'impossibilité d'en acheter; 

c) de prendre toutes les terres appartenant aux institutions de crédit, cel­
les qui sont à vendre et qui ne seraient pas achetées par des particuliers Italiens; 

d) de répartir les terres entre les _familles de Vénétie, du Frioul ou 
dïstrie capables de résister aux Slaves; 

e) de faire appel aux communes de la Marche Julienne pour appliquer 
strictement la loi sur l'urbanisme et empêcher l'immigiration des familles allo­
gènes; d'éloigner de toutes façons les Slaves de leurs terres et des villages vers 
l'intérieur du pays; 

f) de créer un important centre industriel à Po la pour y attirer les Slaves 
et d'entamer en même temps une énorme propagande; d'engager à Trieiste les 
ouvriers slaves de l'intérieur, et surtout dans des centres industriels éloignés, ce 
qui les obligerait à se fixer ailleurs; 

g) de favoriser l'abandon des terres de la part des Slaves; 
h) de miner les biens fonciers slaves à l'aide d'impôts et de crédits; 
i) de déplacer constamment les ouvriers spécialisés et les mineurs {en 

vue de perfectionnement) dans d'autres centres éloignés du royaume et des colonies; 
j) d'envoyeï en Afrique Orientale de nombreuses familles d'ouvriers ou 

de cultiv<lteurs slaves en les dispersant dans divers centres. 

1 
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